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La seance est ouverte a 12 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999), et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) (S/2003/113) 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite des Nations Unies 
reaffirme qu’il reste determine a voir appliquer 
pleinement et effectivement sa resolution 1244 
(1999). Le Conseil note la transformation de la 
Republique federate de Yougoslavie en Serbie et 
Montenegro et, a cet egard, reaffirme que la 
resolution 1244 demeure integralement valide 
dans tous ses aspects. Cette resolution continue 
d’etre la base de la politique de la communaute 
internationale concernant le Kosovo. 

Le Conseil de securite reaffirme son 
engagement a l’egard de l’objectif d’un Kosovo 
democratique et multiethnique, et demande a 
toutes les communautes d’oeuvrer dans ce but, de 
participer activement aux institutions publiques 
ainsi qu’au processus de prise de decisions et de 
s’integrer dans la societe. II condamne toutes les 
tentatives visant a creer ou maintenir des 
structures et des institutions, ainsi que les 
initiatives, qui sont incompatibles avec la 
resolution 1244 (1999) et avec le Cadre 

constitutionnel. 11 demande que l’autorite de la 
Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) soit respectee sur 
tout le territoire kosovar et se felicite que la 
MINUK ait etabli son autorite dans la partie nord 
de Mitrovica. II encourage Pristina et Belgrade a 
nouer un dialogue direct sur les questions 
d’interet pratique pour l’une et l’autre parties. 

Le Conseil de securite condamne les 
violences qui s’exercent au sein de la 


communaute albanaise du Kosovo et celles 
dirigees contre la communaute serbe au Kosovo. 
II demande instamment aux institutions et 
dirigeants locaux de s’efforcer d’influer sur le 
climat ambiant en condamnant toutes les 
violences et en appuyant activement les efforts de 
la police et des institutions judiciaires afin que 
s’instaure l’etat de droit. II souligne qu’il 
incombe a la majorite de faire sentir aux 
communautes minoritaires qu’elles sont elles 
aussi chez elles au Kosovo et que les lois 
s’appliquent egalement a tous. Les representants 
des communautes minoritaires doivent joindre 
leurs efforts a ceux des institutions pour 
beneficier de celles-ci. Le Conseil insiste sur le 
fait que toutes les communautes doivent 
redoubler d’efforts pour que v entablement 
s’ameliore le dialogue interethnique et s’amorce 
le processus de reconciliation, notamment grace a 
une pleine cooperation avec le Tribunal penal 
international pour 1’ex-Yougoslavie. 

Le Conseil de securite accueille avec 
satisfaction le rapport du Secretaire general sur 
les activites de la MINUK et les recents 
developpements au Kosovo (S/2003/113) ainsi 
que l’expose du Representant special du 
Secretaire general sur la mesure dans laquelle 
sont appliques les criteres de reference 
concernant le Kosovo. 11 reaffirme son plein 
appui a la politique partant du principe “les 
normes avant le statut” et impliquant la fixation 
d’objectifs dans les huit domaines clefs : bon 
fonctionnement d’institutions democratiques, 
instauration de l’etat de droit, liberte de 
circulation, retour des refugies et des personnes 
deplacees, economic, droits de propriete, 
dialogue avec Belgrade et Corps de protection du 
Kosovo. Le Conseil se felicite que lui soit 
presente un plan detaille pour la mise en oeuvre 
de cette politique, sur la base duquel pourront 
etre mesures les progres realises, ainsi que cela a 
ete envisage avec le Representant special du 
Secretaire general lors de la Mission du Conseil 
en decembre 2002. La realisation de ces objectifs 
est essentielle pour que s’amorce le processus 
politique au terme duquel se determinera l’avenir 
du Kosovo, conformement a la resolution 1244 
(1999). Le Conseil s’oppose fermement aux 
initiatives unilaterales qui risquent de remettre en 
cause la stabilite et le processus de normalisation 
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non seulement au Kosovo mais aussi dans 
l’ensemble de la region. 11 prie instamment tous 
les dirigeants politiques du Kosovo et de la 
region d’assumer la responsabilite de la 
democratisation, de la paix et de la stabilite dans 
la region en rejetant toutes les tentatives 
contraires a la resolution 1244 (1999). Le Conseil 
s’oppose a toute tentative visant a exploiter la 
question de l’avenir du Kosovo a d’autres fins 
politiques. 

Le Conseil de securite se felicite des 
progres qui ont ete realises en 2002, ainsi qu’il 
ressort du rapport du Secretaire general. 11 appuie 
les efforts que deploie opiniatrement le 
Representant special du Secretaire general dans 
les secteurs prioritaires, en faveur notamment de 
la relance economique grace a l’investissement, 
de la lutte contre la criminalite et les trafics 
illegaux et de 1’edification d’une societe 
multiethnique, tout en veillant a assurer des 
conditions propices au retour durable des refugies 
et des personnes deplacees. 

Le Conseil de securite se felicite de 
l’intention du Representant special du Secretaire 
general de transferer d’ici a la fin de l’annee les 
responsabilites restantes aux institutions 


provisoires pour une administration autonome, a 
l’exception de celles reservees au Representant 
special du Secretaire general conformement a la 
resolution 1244 (1999). II demande auxdites 
institutions provisoires ainsi qu’a tous les 
Kosovars d’assumer leurs responsabilites et de 
cooperer sincerement a ce transfert pour en 
garantir le succes. 

Le Conseil de securite renouvelle son plein 
appui au Representant special du Secretaire 
general et demande une fois de plus instamment 
aux dirigeants du Kosovo de travailler en etroite 
cooperation avec la MINUK et la Presence 
internationale de securite (KFOR) pour assurer un 
avenir meilleur au Kosovo et la stabilite de la 
region. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2003/1. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 


La seance est levee a 13 h 5. 
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